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Déconfinement ? Sécurité sanitaire avant tout !
Pas de confinement pour les revendications !

Ne les laissons pas piétiner nos droits !
Profitant de la crise sanitaire dont gouvernement et patronat portent l’entière responsabilité, tout est en
cours de destruction accélérée ! Nous devons donc combattre non seulement les contre-réformes
en cours, mais aussi l’état d’urgence sanitaire et les ordonnances qui en découlent. 
Après l’absence de masques et de protection, y compris en milieu hospitalier, le gouvernement justifie
l’absence de tests massifs de dépistages, alors que la pandémie est toujours officiellement hors de
contrôle. Concernant le « déconfinement progressif », nous exigeons que priorité absolue soit donnée à
la santé et aux moyens pour vivre des travailleur-ses et de l’ensemble de la population. 

Les droits de retrait et la grève restent légitimes !

Le  gouvernement  refuse  toute  augmentation  des  salaires  et  poursuit  sa  politique  de
suppression de postes, y compris hospitaliers. Il débloque des centaines de milliards d’euros
pour aider les grosses fortunes ! Certains, comme Air France, annoncent des licenciements !
Ces centaines de milliards seraient  indispensables pour les travailleur-ses,  les privé-es d’emploi  et
celles et ceux en grande précarité, les étudiant-es, les jeunes et les plus ancien-nes.  Il faut un plan
global de lutte contre les nombreuses inégalités liées notamment au chômage, aux loyers, à
l’accès à l’alimentation et aux bas salaires. Pas pour demain : tout de suite !
Respect des libertés démocratiques ! Respect du Code du travail ! Pas pour demain : tout de
suite ! 

Le système capitaliste n’est capable que du pire pour les salarié.es, leurs familles,
 et au-delà pour tous ceux qui vivent de leur travail. Dès aujourd’hui, préparons l’avenir !
Pour que le monde de demain ne soit pas celui d’hier en pire, il faut en finir aujourd’hui

avec des choix politiques qui ne profitent qu’à la minorité la plus riche.

Nos  organisations  syndicales  sont  et  seront  aux  côtés  des  salarié·es  et  de  toutes  les  structures
syndicales qui interviennent pour faire respecter le droit du travail, pour préserver la santé et la sécurité
des  travailleurs  et  des  travailleuses,  pour  défendre  les  revendications  vitales  de  l’ensemble  de  la
population. 

Nos revendications d’urgence :

• Gratuité des masques.

• Abrogation de « l’état d’urgence sanitaire »
et des ordonnances entravant le respect des
libertés  fondamentales  et  de  la  démocratie
sociale.

•  Retrait  des  ordonnances  autorisant  les
employeurs à prendre sur les jours de congés
et  à  augmenter  le  temps  de  travail.  Durée
légale  du  temps  de  travail  à  32h
hebdomadaire.

• Augmentation générale des salaires. Égalité
salariale  entre  hommes  et  femmes.  SMIC  à
1 800 €.

• Arrêt de la destruction de la Sécurité sociale,
des régimes de retraites. Retrait de la réforme
de l’assurance chômage.

• Arrêt  des privatisations et de la casse des
services  publics.  Création  immédiate  et
pérenne  de  tous  les  emplois  nécessaires,
notamment dans les hôpitaux et les EHPAD !

•  Validation  automatique  du  deuxième
semestre  pour  tous-tes  les  étudiant-es.
Annulation  des  épreuves  orales  du  bac  et

mise  en  place  d’une  réelle  continuité
pédagogique pour toutes et tous  

• Interdiction de licencier !

•  Pour  garantir  tous  les  moyens  sanitaires
pour  protéger  les  personnels  des  secteurs
stratégiques,  à  commencer  par  tous  les
agents hospitaliers !

• Reconnaissance en maladie professionnelle
pour celles et ceux ayant contracté le COVID
19 sur leur lieu de travail !

•  Refus de la reprise du travail  et de l’école
sans sécurité sanitaire effective, sans respect
du statut  et  des conventions collectives des
personnels.

•  Pour la  prise en charge des plus fragiles :
maintien des aides sociales ! Suspension des
contrôles  et  radiations !  Moratoire  sur  les
loyers !

•   Pour  la  libre  circulation  des  délégué.es  
syndicaux-ales  dans  le  cadre  de  leurs
missions de défense, de soutien et de conseil
aux salarié.es.

Grenoble le 14 mai 2020
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